
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 312
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Préfecture

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11, L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-8 ;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la commune de Saint-Fulgent;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

ARRÊTE

Article 1er : Une subvention d'un montant de 31 921,50 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 106405,00 € est allouée à la commune de Saint-Fulgent pour la réalisation des travaux
suivants :

Aménagement d'un local pour accueillir un cabinet d'ostéopathes

Article 2 : Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021.

Article 3 : Le commencement d'exécution des travaux doit intervenir dans un délai de deux ans à compter de la
notification du présent arrêté. Adéfaut, la subvention sera annulée de plein droit.
Le bénéficiaire doit informer le Préfet du commencement d'exécution des travaux.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 337
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Préfecture

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11, L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-8 ;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la commune de SAINT MAIXENT SUR VIE;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;

ARRÊTE

Article 1er: Une subvention d'un montant de 16066,65 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 53 555,50 € est allouée à la commune de SAINT MAIXENT SUR VIE pour la réalisation des
travaux suivants :

Aménagement d'un skate-park

Article 2 : Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021.

Article 3 : Le commencement d'exécution des travaux doit intervenir dans un délai de deux ans à compter de la
notification du présent arrêté. À défaut, la subvention sera annulée de plein droit.
Le bénéficiaire doit informer le Préfet du commencement d'exécution des travaux.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 338
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Préfecture

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11, L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-8 ;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la commune de Sainte-Cécile ;

VU l'avis de la commission départementale des élus en date du 15 mars 2021 ;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

ARRÊTE

Article 1er: Une subvention d'un montant de 212700,00 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 709 000,00 € est allouée à la commune de Sainte-Cécile pour la réalisation des travaux
suivants:

Restructuration et extension de la station d'épuration et du réseau d'assainissement collectif

Article 2 : Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 345
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Préfecture

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11, L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et 01111-8 ;

VU la circulaire NOR: TER82103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la OETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la commune de Soullans;

VU l'avis de la commission départementale des élus en date du 15 mars 2021 ;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

ARRÊTE

Article 1er : Une subvention d'un montant de 112902,00 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 376 340,00 € est allouée à la commune de Soullans pour la réalisation des travaux suivants :

Aménagements des abords de la mairie

Article 2 : Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021.

Article 3 : Le commencement d'exécution des travaux doit intervenir dans un délai de deux ans à compter de la
notification du présent arrêté. À défaut, la subvention sera annulée de plein droit.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 346
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Préfecture

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11, L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-8 ;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la commune de Saint-Gilles-Croix-de-Vie;

VU l'avis de la commission départementale des élus en date du 15 mars 2021 ;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

ARRÊTE

Article 1er: Une subvention d'un montant de 156934,50 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 523 115,00 € est allouée à la commune de Saint-Gilles-Croix-de-Vie pour la réalisation des
travaux suivants :

Mise aux normes de sécurité et accessibilité des équipements publics

Article 2: Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 347
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Préfecture

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11, L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-8 ;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la commune de Saint-Vincent-sur-Graon;

VU l'avis de la commission départementale des élus en date du 15 mars 2021 ;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;

ARRÊTE

Article 1er : Une subvention d'un montant de 157818,00 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 526 060,00 € est allouée à la commune de Saint-Vincent-sur-Graon pour la réalisation des
travaux suivants :

Réhabilitation et création de vestiaires de football

Article 2 : Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 348
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Préfecture

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11, L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-8 ;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la commune de Talmont-Saint-Hilaire;

VU l'avis de la commission départementale des élus en date du 15 mars 2021 ;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;

ARRÊTE

Article 1er : Une subvention d'un montant de 300000,00 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 2 572 750,00 €, plafonnée à 1 000 000,00 €, est allouée à la commune de Talmont-Saint­
Hilaire pour la réalisation des travaux suivants:

Création d'une extension d'une salle omnisports

Article 2 : Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 360
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Préfecture

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11, L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-8 ;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la commune de Saint-Laurent-sur-Sèvre;

VU l'avis de la commission départementale des élus en date du 15 mars 2021 ;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;

ARRÊTE

Article 1er : Une subvention d'un montant de 176229,66 € calculée au taux de 32,04 % sur une dépense
subventionnable de 550 000,00 € est allouée à la commune de Saint-Laurent-sur-Sèvre pour la réalisation des
travaux suivants :

Extension de l'école publique et de l'accueil de loisirs

Article 2 : Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021 .
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 370
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Préfecture

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11, L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-8 ;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la commune de Thorigny;

VU l'avis de la commission départementale des élus en date du 15 mars 2021 ;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;

ARRÊTE

Article 1er : Une subvention d'un montant de 220806,60 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 736 022,00 € est allouée à la commune de Thorigny pour la réalisation des travaux suivants :

Construction d'un nouvel accueil de loisirs sans hébergement

Article 2 : Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021.

Article 3 : Le commencement d'exécution des travaux doit intervenir dans un délai de deux ans à compter de la
notification du présent arrêté. Adéfaut, la subvention sera annulée de plein droit.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 405
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Préfecture

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11 , L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-8 ;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la commune des Velluire sur Vendée ;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;

ARRÊTE

Article 1er : Une subvention d'un montant de 21 478,40 € calculée au taux de 34,22 % sur une dépense
subventionnable de 62 765,64 € est allouée à la commune des Velluire sur Vendée pour la réalisation des
travaux suivants :

Déplacement et réhabilitation de la bibliothèque

Article 2 : Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021.

Article 3 : Le commencement d'exécution des travaux doit intervenir dans un délai de deux ans à compter de la
notification du présent arrêté. Adéfaut, la subvention sera annulée de plein droit.
Le bénéficiaire doit informer le Préfet du commencement d'exécution des travaux.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 458
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Préfecture

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11, L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-8 ;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la commune de SAINT MARTIN LARS EN SAINTE HERMINE;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;

ARRÊTE

Article 1er : Une subvention d'un montant de 77 055,00 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 256850,00 € est allouée à la commune de SAINT MARTIN LARS EN SAINTE HERMINE
pour la réalisation des travaux suivants:

Extension de la salle polyvalente

Article 2 : Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021.

Article 3: Le commencement d'exécution des travaux doit intervenir dans un délai de deux ans à compter de la
notification du présent arrêté. Adéfaut, la subvention sera annulée de plein droit.
Le bénéficiaire doit informer le Préfet du commencement d'exécution des travaux.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 469
portant attribution d'une subvention DETR 2021

Préfecture

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-11, L2334-32 à L2334-39,
R2334-19 à R2334-35 et D1111-8 ;

VU la circulaire NOR: TERB2103656J du 2 février 2021 relative à la composition et règles d'emploi des
dotations et fonds de soutien à l'investissement en faveur des territoires en 2021 ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 6 novembre 2020 ;

VU le montant de l'enveloppe déléguée au département de la Vendée au titre de la DETR, exercice 2021 ;

VU le projet présenté par la commune de SAINT JUIRE CHAMPGILLON;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour son projet
et en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;

ARRÊTE

Article 1er : Une subvention d'un montant de 38139,42 € calculée au taux de 30 % sur une dépense
subventionnable de 127 131,40 € est allouée à la commune de SAINT JUIRE CHAMPGILLON pour la réalisation
des travaux suivants:

Travaux de restauration, d'accessibilité et d'économies d'énergie de la salle des fêtes communale

Article 2 : Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au budget opérationnel du programme 119, action 1,
sous action 6 du ministère de l'intérieur pour l'exercice 2021.

Article 3 : Le commencement d'exécution des travaux doit intervenir dans un délai de deux ans à compter de la
notification du présent arrêté. À défaut, la subvention sera annulée de plein droit.
Le bénéficiaire doit informer le Préfet du commencement d'exécution des travaux.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 0251367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté n021-DRCTAJ/1- 5=1 t
portant présomption de biens sans maître dans la commune de Petosse

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1123-1, 3° et
L.1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil;

Vu la loi n02014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

Vu l'arrêté préfectoral n02020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis
susceptibles d'être présumés sans maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Vendée du 29 mai 2020;

Vu le certificat du maire de Petosse attestant l'accomplissement des mesures de publicité de l'arrêté
n02020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 le 30 septembre 2020 ;

Vu le courrier du maire en date du 17 septembre 2021 ;

Considérant que les recherches sur la propriété du bien incombent à la commune ;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait
connaître dans un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de
publicité de cet arrêté ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la
commune de Petosse :

Section cadastrale

YA

" s'agit d 'immeubles qu i n'ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur
les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non
bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n021-DRCTAJ/1- 5'1-3
portant présomption de biens sans maître dans la commune de Pouillé

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1123-1, 3° et
L.1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil;

Vu la loi n02014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

Vu l'arrêté préfectoral n02020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis
susceptibles d'être présumés sans maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Vendée du 29 mai 2020 ;

Vu le certificat du ma ire de Pouillé attestant l'accomplissement des mesures de publicité de l'arrêté
n02020-DRCTAJ-189du 26 mai 2020 le 28 juillet 2020 ;

Vu les méls du maire en date du 17 septembre 2021 ;

Considérant que les recherches sur la propriété du bien incombent à la commune;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait
connaître dans un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de
publicité de cet arrêté;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la
commune de Pouillé:

1 Section cadastrale

1 YC

Numéro cadastral

40

Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, qu i ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur
les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non
bâties nia pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n021-DRCTAJ/1- 51-4
portant incorporation d'un bien sans maître situé

sur la commune du Champ-Saint Père dans le domaine de l'Etat

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilité locales, et notamment son
article 147 ;

Vu les articles L.1123-1 et suivants du code général de la propriété des personnes publiques;

Vu l'article 713 du code civil ;

Vu l'arrêté préfectoral n02020-DRCTAJ-189 du 26 mai 2020 fixant la liste des immeubles non bâtis
susceptibles d'être présumés sans maître situés dans les communes du département de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/3-11 du 22 janvier 2021 portant présomption de biens sans maître
dans la commune du Champ-Saint-Père;

Vu l'absence de délibération du conseil municipal du Champ-Saint-Père dans le délai de 6 mois suivant
la réception de l'arrêté portant présomption de biens sans maître susvisé ;

Considérant que les parcelles cadastrées sous les numéros AH178, AH230, B1398, C473, C626, C628,
D418 et E122 situées sur le territoire de la commune du Champ-Saint-Père n'ont pas de propriétaire
connu, que les contributions foncières s'y rapportant n'ont pas été acquittées depuis plus de trois ans
et qu'il ne s'est pas fait connaître dans un délai de six mois à compter de la dernière publicité de l'arrêté
municipal constatant la situation dudit bien;

Considérant que le conseil municipal du Champ-Saint-Père n'a pas souhaité que les parcelles précitées
soient incorporées dans le domaine communal;

ARRETE

Article 1er
: Les parcelles cadastrées suivantes, situées au Champ-Saint-Père, sont incorporées dans le

domaine de l'État:

- parcelle cadastrée sous le numéro AH 178

- parcelle cadastrée sous le numéro AH 230

- parcelle cadastrée sous le numéro B1398

- parcelle cadastrée sous le numéro C 473

- parcelle cadastrée sous le numéro C 626

- parcelle cadastrée sous le numéro C 628

- parcelle cadastrée sous le numéro D 418

- parcelle cadastrée sous le numéro E122.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2021/ ~ C)3 - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

approuvant la convention de concession d'utilisation
du Domaine Public Maritime en dehors des ports établie au profit l'EURL SJM

pour la canalisation de pompage d'eau de mer
sur le territoire de la commune de Saint Jean de Monts

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L.2121-1, L.2122-1 à
L.2122-3, L.2124-1 à L.2124-3 et R.2124-1 à R.2124-12,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de lajustice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le Décret n° 2021-1000 du 30 juillet 2021 portant diverses dispositions d'application de la loi
d'accélération et de simplification de l'action publique et de simplification en matière d'environnement,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de
signature au directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté n02020/076 du 9 septembre 2020 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de
signature au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral
de Vendée,

VU la décision n021-DDTM 85 - 50 du 1er mars 2021 du directeur départemental des territoires et de la
mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des
territoires et de la mer de la Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 02 S1 204210 - Télécopie: 02 51 204211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral N° APDDPP-21-0231 de mise sous surveillance sanitaire de 3 carnivores domestiques
éventuellement contaminés par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L.223-9 à L223-17 et D.223-24 à R223-37,

VU l'arrêté ministériel du 10 octobre 2008 relatif aux conditions et modalités de la vaccination antirabique des
animaux domestiques,

VU l'arrêté ministériel du 9 août 2011 relatif à la conservation d'animaux contaminés de rage,

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-0226 du 09/09/2021 relatif à la mise sous surveillance sanitaire de 3
carnivores domestiques éventuellement contaminés par la rage,

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date du 13/09/2021.

CONSIDERANT que les chats nommés H AMORE DES AMOURS BIRMANES, OPAL et PITCHOUNE, identifiés
respectivement sous les numéros d'insert : 250268730077074, 250269608756037 et 250269608118102, détenus par
Mme Anne-Marie Chane Wen Ching, 43 rue Léon Bienvenu à ST HILAIRE DES LOGES (85 240) dont les suivis
sanitaires sont effectués par la clinique vétérinaire du Bas Poitou 4 avenue du Maréchal Juin à Fontenay le Comte
(85200), ont été en contact avec une chauve-souris décédée le 07/09/2021,

CONSIDERANT le rapport d'analyse n° 134372 de l'ANSES de Nancy mentionnant l'absence de matière cérébrale
rendant impossible la recherche du virus rabique dans le cadavre de cette chauve-souris;

CONSIDERANT que la période d'incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation mondiale de la santé
animale (OIE);

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations.

ARRÊTE

Article 1 - les chats nommés H AMORE DES AMOURS BIRMANES, OPAL et PITCHOUNE, identifiés respectivement
sous les numéros d'insert : 250268730077074, 250269608756037 et 250269608118102, détenus par Mme Anne-Marie
Chane Wen Ching, 43 rue Léon Bienvenu à ST HILAIRE DES LOGES (85 240), sont mis sous surveillance vétérinaire.

Article 2 - La mise sous surveillance de ces animaux entraîne l'application des mesures suivantes:
~a présentation des 3 chats aux vétérinaires sanitaires à la clinique vétérinaire du Bas Poitou 4 avenue du Maréchal
Juin à Fontenay le Comte (85 200), à J+30, J+60 et J+90 à compter du 07/09/2021 et, avec transmission du rapport de
visite au Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée

J+30 Autour du 07/10/2021
J+ 60 Autour du 07/11/2021
J+ 90 Autour du 07/12 /2021
J+ 180 Autour du 07/03/2022 (à l'issue de la période de surveillance de 6 mois)

L'interdiction de cession des 3 chats à titre gratuit ou onéreux;
L'isolement et l'absence de contact avec des animaux sensibles à la rage, en particulier les carnivores ;
L'absence de contact avec les personnes extérieures à leur lieu de résidence ;
L'obligation d'être tenu en laisse ou enfermé dans un panier ou une cage lors des sorties;
Toute sortie de la commune avec les animaux sont interdites, sans autorisation du Directeur Départemental de la
Protection des Populations de la Vendée;
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Arrêté Préfectoral APDDPP-21-0233 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL INTRODUIT
ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, 0223-23 à R.223-36, R 228-8 ;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté APDDPP-21-00187 relatif à la mise sous surveillance d'un animal suite à son introduction
illégale en France, ce dernier appartenant à la Société Protectrice des Animaux (SPA) domiciliée 168
route de Nantes à La Roche Sur Yon (85000);

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 13/09/2021 ;

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sanitaires réalisées les 05/04/2021, 05/05/2021,
05/06/2021,05/07/2021,05/08/2021 et 09/09/2021 par les vétérinaires sanitaires de la Clinique vétérinaire
ANIMEA, 33 Boulevard des États-Unis à La Roche-sur-Yon (85000), attestant de l'absence de symptômes
évocateurs de rage sur le chat nommé PONCHA, identifié sous le numéro d'insert : 643090000464271 .

CONSIDERANT la vaccination antirabique du 23/09/2021.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

A R R ET E

Art. 1". - L'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0187 en date du 08/07/2021 est levé.

Art. 2. - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
Protection des Populations, la Clinique vétérinaire ANIMEA, 33 Boulevard des États-Unis à La Roche-sur­
Yon (85 000), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 27/09/2021 P/le Préfet
P/le Directeur Départemental de la Protection des Populations
La Chef de Service sa:1Alimentation et Protection Animales

. \

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :02 51 471000 - Mail: ddpp@vende e.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral APDDPP-21-0234 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL INTRODUIT
ILLEGA LEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) n? 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D223-23 à R.223-36, R 228-8;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté APDDPP-21-0127 relatif à la mise sous surveillance d'un animal suite à son introduction
illégale en France, ce dernier appartenant à M. Théo ALLANO, domicilié 4 impasse des Heveas à LE
TABLIER (85310);

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Direct eu r Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 13/09/2021 ;

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sanitaires réalisées les 17/04/2021, 19/05/2021,
18/06/2021 et 24/09/2021 par les vétérinaires sanitaires de la clinique vétérinaire ACTISUD, 92 rue René
Coty à LA ROCHE SUR YON (85000), attestant l'absence de symptômes évocateurs de rage sur le chien
nommé WAIMEA, identifié sous le numéro d'insert : 250269608868954.

CONSIDERANT la vaccination antirabique du 24/09/2021.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

A R R ET E

Art. 1e, . - L'arrêté préfectoral nO APDDPP-21-0127 en date du 22/03/2021 est levé.

Art. 2. - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
Protection des Populations, la clinique vétérinaire ACTISUD, 92 rue René Coty à LA ROCHE SUR YON (85 000),
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

/1

P/le Préfet
P/le Directeur Départemental de la

Protection des Populations
La Chef de Service Santé, Alimentation et

Protect ion Animales

Fait à La Roche-sur-Yon, le 27/09/2021

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :0251471000 - Mail : ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° APDDPP-21-0236 de mise sous surveillance d'un troupeau de Poulets de
chair pour suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1 à L.
223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223-8, R. 228-1, R.
233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanita ires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

VU le rapport d 'analyse n° SA 2021-46832-1 du laboratoire RESALAB OUEST 85500 LES HERBIERS sur les
prélèvements réali sés le 27/09/2021 sur une chiffonnette et une paire de pédich iffonnettes dans le bâtiment
portant le n° INUAV V085CAX;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-870 du 18 décembre 2020 portant dé légation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 13 septembre 2021 ;

Considérant la suspicion d'infection par Salmonell a Entéritidis dan s le troupeau du bâtiment portant le n° INUAV
V085CAX

Sur proposition du Directeu r Départemental de la Protection des Popu lations

ARRETE

ARTICLE 1er :

Le t roupeau de Poulets de cha ir label appartenant au GAEC LA ROUSSELIERE, La Rousselière à CHAUCHE (85140)
est déclaré suspect d 'être infecté par Salmonella Entéritidis et est placé sous la surveil lance du Docteur Thierry
MAUVISSEAU et associés, vétérinaires mandatés à LABOVET CONSEIL ESSARTS EN BOCAGE (85140).

ARTICLE 2:

L'arrêté de mise sous surveil lance entraîne la mise en place de s mesures suivantes:

1°) Inscription du résultat d'analyse au registre d'élevage hébergeant le troupeau et sur la f iche d'information sur
la chaîne alimentaire transmise à l'abattoir;

2°) Séquestration du troupeau du bâtiment portant le nO INUAV V085CAX sur le site d'élevage. Sur demande de
son propriétaire, le Préfet peut autoriser l'envoi du troupeau à l'abattoir sous laissez-passer. Le laissez-passer n'est
obtenu qu'après l'accord des autorités sanitaires de l'abattoir et doit être demandé dans un délai suffisant avant
la date d'abattage prévue;

3°) Après abattage du troupeau suspect, réalisation des opérations de nettoyage et désinfection des locaux, de
leurs abords, des parcours, de leurs voies d'accès et du matériel d'élevage du troupeau suspect et des véhicules
servant au transport des volailles, suivis d'un vide sanitaire et réali sés conformément à l'article 14 du présent
arrêté, et destruction de l'al iment stocké sur l'exploitation distribué aux volailles suspectes; les opérations de
nettoyage désinfection sont effectuées sous le contrôle du vétérinaire mandaté, dès que la totalité du lot est
abattue et au plus tard dans un délai de trois semaines ;
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Centre Hospitalier

Loire Vendée Océan

DECISION portant ouverture d'un
Recrutement sans concours par voie d'inscription sur

une liste d'aptitude pour le recrutement
De six Adjoints Administratifs

LA DIRECTRICE DELEGUEE DU CENTRE HOSPITALIER LOIRE VENDEE OCEAN

- VU la loi n083-634 du 13 ju illet 1983 modif iée portant droits et obligations des
fonct ionnaires ;

- VU la loi n086-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant disposit ions statutaires relatives à la
fonction publique hospitalière ;

- VU le décret nO 91-155 du 6 févr ier 1991 relatif aux disposit ions générales applicables aux
agents contractuels des établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n086-33 précitée ;

- VU le décret nO2016-1704 du 12 décembre 2016 portant statut particulier des corps des
personnels administratifs de la catégorie C de la fonction publique hospitalière ;

- VU le tableau des effectifs autorisés ;

DECIDE

Article 1 :
Un recrutement sans concours par voie d'inscript ion sur une liste d'aptitude est ouvert au
Centre Hospitalier Loire Vendée Océan pour le recrutement de six Adjoints Administratifs.

Article 2 :
Le recrutement sans concours par voie d'inscription sur une liste d'aptitude comporte une
épreuve d'admission qui consiste en l'examen du doss ier de candidature. A l'issue de cette
sélection, seuls les candidat s retenus seront aud itionnés par le jury. L'épreuve orale aura lieu

Le lundi 20 décembre 2021
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..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fratemité

Direction de la citoyenneté
et de la légalité

Arrêté nO 571 - 2021/ DCLP/BER
Autorisant l'association « Moto Club Chauchéen 85 »

à organiser une randonnée moto le samedi 9 octobre 2021 et
une randonnée quad le dimanche 10 octobre 2021

sur le territoire de la commune de Chauché

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code du sport; notamment les titres III des livres III parties législatives et réglementaires relatifs
aux manifestations sportives ;

Vu le code de la route;

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L362-1 et L362-3 ;

Vu le décret du 12juillet 2017 portant nomination de M. Benoît BROCART, préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté ministériel du 20 décembre 2010 portant interdiction de certaines routes aux concentrations
et manifestations sportives, notamment son article 3 ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 décembre 2020 portant interdiction des routes à grande circulation aux
concentrations et manifestations sportives à certaines périodes de l'année 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral n021/CAB-SSCR-BSR/126 en date du 11 février 2021 portant surveillance renforcée
des voies classées dans la catégorie des routes à grande circulation dans le département de la Vendée;

Vu l'arrêté n0124/2021 en date du 5 octobre 2021 du maire de la commune de Chauché interdisant
temporairement la circulation et le stationnement sur les voies communales n0102 et n0121 ;

Vu le dossier présenté par l'association « MOTO CLUB CHAUCHEEN 85 »,(M. RENOLEAU Enrique - 2
l'anguiller - 85140 CHAUCHE) en vue d'obtenir l'autorisation d'organiser une randonnée moto le samedi
9 octobre 2021 et quad le dimanche 10 octobre 2021 sur le territoire de la commune de Chauché ;

Vu l'avis de la Commission Départementale de la Sécurité Routière, Section des Épreuves Sportives en
date du 14 septembre 2021 ;

Vu l'attestation d'assurance en date du 1er octobre 2021.

ARRETE :

Article 1er
: L'association cc MOTO CLUB CHAUCHEEN 85 }} est autorisée à organiser une randonnée moto

le samedi 9 octobre 2021 et une randonnée quad le dimanche 10 octobre 2021 sur le territoire de la
commune de CHAUCHE.

La présente autorisation vaut homologation du circuit non permanent sur lequel se déroule cette
manifestation, pour la seule durée de celle-ci, plan ci-annexé.

La manifestation débutera à 09h00 et se terminera à 15h00 les 9 et 10 octobre 2021.













Direction de la citoyenneté
et de la légalité

Bureau de l’environnement
Secrétariat CDAC

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

Séance du vendredi 22 octobre 2021

à la Préfecture

ORDRE DU JOUR

Dossier n° 120 – Avis sur PC N° 085059 21 F 0015

Création, par déplacement de l’activité et extension, d’un magasin à prédominance alimentaire de 1 419 m² de
vente à l’enseigne LIDL, avenue du Général de Gaulle à LA CHATAIGNERAIE.
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